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L’Office de régulation des communications (RAK) a publié un nouveau document
intitulé « Recueil des infractions et des sanctions et/ou amendes correspondantes
infligées par le RAK », lequel est entré en vigueur le 5 mai 2009, à savoir le jour
même de sa publication au Journal officiel n° 35/09 de Bosnie-Herzégovine. Il
s’agit du premier document de ce type ayant force de loi.

Ce recueil, qui s’apparente à un catalogue, conforme à l’article 46, alinéa 3, sous-
alinéa d, de la loi relative aux communications et adopté par le Conseil des
Ministres de Bosnie-Herzégovine, a été officiellement approuvé par le Conseil du
RAK.

Le document se fonde sur le Code de déontologie de la radiodiffusion des
programmes de radio et de télévision tout en mettant l’accent sur les amendes
pécuniaires infligées pour infractions à la nouvelle loi, au Code de déontologie en
vigueur et aux textes pararéglementaires du RAK. Au titre de son mandat, le RAK
est habilité à prononcer des sanctions à l’encontre des opérateurs du marché des
médias en cas d’infractions à sa réglementation.

Le texte comporte 72 articles, dont 51 concernent le secteur de la radiodiffusion,
les autres étant consacrés aux secteurs des télécommunications ainsi qu’aux
dispositions transitoires finales.

L’article 5 définit le but visé par ces sanctions :

a) la protection de l’intérêt général ;

b) la prévention des activités susceptibles de mettre en danger la vie ou la santé
des personnes, la sécurité publique, l’ordre public et la moralité, y compris les
activités préjudiciables au secteur économique ;

c) le respect de la loi relative à la communication de Bosnie-Herzégovine et de la
réglementation du RAK ;

d) la prévention de la fourniture de services de télécommunications illicites et de
l’absence de licence de radiodiffusion et de distribution pour des programmes
télévisuels et radiophoniques, ainsi que
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e) le traitement préventif des contrevenants avant tout engagement d’une action
en justice.

Les amendes sont déterminées en fonction de la couverture géographique des
radiodiffuseurs. Ces derniers sont par exemple passibles d’une amende de
7 500 à 75 000 BAM (soit 3 750 à 37 500 EUR) s’ils couvrent une zone de
500 000 habitants ou plus. Les radiodiffuseurs dont la zone de couverture compte
entre 100 000 et 500 000 personnes sont passibles d’une amende de 5 000 à
50 000 BAM ; cette amende est de 2 500 à 25 000 BAM pour les radiodiffuseurs
exploitant une zone comprenant jusqu’à 100 000 habitants. Les graves infractions
sont quant à elles passibles d’une amende maximale de 150 000 BAM et de
300 000 BAM en cas de récidive.

Un série similaire d’amendes sanctionne le blasphème, c’est-à-dire la diffamation
à caractère religieux (article 20), l’absence d’équité et d’impartialité éditoriale
(article 21), ainsi que les contenus mensongers et trompeurs (article 23). L’article
29, relatif aux obligations et à la responsabilité des radiodiffuseurs publics,
impose à ces derniers des exigences strictes en matière de contenu de
programmes.
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